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I. Introduction 


1. Par sa resolution 2119 (2013), le Conseil de securite a proroge jusqu’au 
15 octobre 2014 le mandat de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH), et m’a prie de lui rendre compte deux fois par an de 
l’execution de son mandat, en veillant a lui presenter son second rapport 45 jours au 
moins avant la date d’expiration dudit mandat. Le present rapport rend compte des 
principaux faits survenus depuis la date de la parution de mon rapport (S/2014/162), 
le 7 mars 2014, jusqu’au 29 aout 2014, et decrit les activites que la Mission a 
menees conformement au mandat que le Conseil lui a confie par ses resolutions 
1542 (2004), 1608 (2005), 1702 (2006), 1743 (2007), 1780 (2007), 1840 (2008), 
1892 (2009), 1908 (2010), 1927 (2010), 1944 (2010), 2012 (2011), 2070 (2012) et 
2119 (2013). 


II. Point de la situation politique et de la securite 

Situation politique 

2. La periode consideree s’est ouverte avec la signature de l’Accord d’El Rancho, 
a la suite d’un processus de dialogue encourageant, arbitre par la Conference 
episcopate d’Haiti, qui a rassemble l’executif, le Parlement et les partis politiques. 
Le reste de la periode a toutefois ete marque par la lenteur des negotiations entre les 
pouvoirs executif et legislatif pour la mise en oeuvre de l’Accord, notamment la 
creation d’un conseil electoral et l’adoption d’une loi electorate modifiee, qui sont 
necessaires pour organiser les elections municipales et legislatives attendues depuis 
longtemps. 


3. L’Accord prevoyait une periode de 10 jours durant laquelle la loi electorate 
serait amendee de maniere a permettre la tenue d’elections combinees d’ici au 
26 octobre 2014, pour deux tiers du Senat, l’ensemble de la Chambre des deputes, 
les municipalites et les conseils locaux. II recommandait en outre que l’ancien 
College transitoire du Conseil electoral permanent soit rebaptise conseil electoral 
provisoire, etant entendu que chaque branche du pouvoir pourrait changer une au 
maximum des trois personnes qu’elle aurait designees. Un remaniement ministeriel 
partiel permettrait de nommer des representants des partis politiques et d’autres 
secteurs de la societe. 
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4. Le 21 mars, le President, Michel Joseph Martelly, a salue publiquement le 
processus de dialogue et a affirme que son gouvernement etait resolu a appliquer 
l’Accord. Mais plusieurs membres de l’opposition, dont un groupe de six senateurs, 
ont rejete l’Accord au motif que leur position n’avait pas ete prise en consideration 
dans la phase de dialogue conduisant a l’Accord. Ils avaient alors reclame un 
remaniement complet du Conseil electoral et la nomination de neuf nouveaux 
membres reconnus pour leur independance. 

5. Conformement aux dispositions de l’Accord, la Chambre des deputes a adopte 
les amendements a la loi electorale le l er avril et, le lendemain, l’executif a procede 
a un remaniement ministeriel. Sept nouveaux ministres et 10 nouveaux secretaires 
d’Etat ont ete nommes. Le pouvoir executif a estime que la composition du nouveau 
gouvernement etait un signe annonciateur de sa volonte d’ouverture car il regroupait 
des membres issus d’un large eventail de partis politiques, alors qu’une grande 
partie de l’opposition a juge qu’il n’etait pas suffisamment representatif. Le 7 avril, 
le President a fait preter serment aux membres de la Cour superieure des comptes et 
du contentieux administratif, comme le prevoient la Constitution et une autre 
disposition de 1’Accord. 

6. Malgre ces progres, la question de la composition du conseil electoral a 
continue de diviser l’executif, ainsi que les principaux partis politiques et les 
parlementaires de l’opposition. Ces derniers se sont regulierement opposes a toute 
tentative faite par le Senat pour voter la loi electorale amendee en empechant a 
plusieurs reprises que le quorum requis soit atteint. L’impasse s’explique par le 
sentiment largement partage que l’influence exercee sur les membres du Conseil 
electoral jouera un role determinant dans le resultat des elections. 

7. Ainsi que l’exige l’Accord, le 6 mai, le President a mis en place le Conseil 
electoral par un decret. II a aussi remplace un des trois membres de l’executif 
siegeant dans cet organe. Deux des neuf membres designes se sont abstenus de 
participer a la ceremonie d’investiture le 9 mai, sous pretexte que le Parlement n’a 
pas confirme les membres qu’il a designes. La prise de fonctions, le 12 mai, de sept 
membres a continue d’alimenter la polarisation politique autour des elections et a 
amene les partis politiques de l’opposition a publier une declaration commune 
exigeant la mise en place d’un conseil electoral equilibre et credible. Dans 
l’entretemps, les negociations se sont poursuivies alors que la communaute 
internationale, les partis politiques, la societe civile et les organismes de defense des 
droits de l’homme, le secteur prive et les groupes religieux intensifiaient leurs 
appels en faveur d’une solution de compromis pour la creation d’un organe plus 
consensuel. 

8. Le 9 juin, il a ete conclu que le Parlement et le pouvoir judiciaire 
remplaceraient chacun un membre siegeant au Conseil electoral, tout en maintenant 
ceux qui sont consideres comme independants par l’opposition. Le lendemain, le 
President a publie un decret prevoyant la tenue d’elections et fixant la date du 
premier tour au 26 octobre 2014. Ces progres ont ouvert la voie a la prise de 
fonctions, le 21 juillet, des membres restants du Conseil electoral, dont l’un a ete 
immediatement elu President de seance. Cependant, le mecontentement persistant 
des senateurs de l’opposition au sujet de la composition du Conseil a continue 
d’engendrer une resistance au vote sur la loi electorale au sein de cet organe, ce qui 
laisse planer une incertitude quant au respect des autres conditions prealables a la 
tenue des elections. 
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9. Le 11 aout, le Conseil electoral a adresse une lettre au President pour 
l’informer qu’il etait dans l’impossibilite technique d’organiser le premier tour des 
elections d’ici au 26 octobre 2014, faute d’une loi electorate amendee prevoyant le 
cadre juridique necessaire. En reponse, le pouvoir executif a entame une serie de 
consultations avec les presidents des deux chambres du Parlement, le Conseil 
electoral et certains partis politiques en vue de parvenir a un consensus sur les 
mesures qui doivent etre prises pour garantir la tenue du premier tour des elections 
avant la fin de 2014. 

10. Dans le meme temps, une polemique a eclate lorsqu’un tribunal de Port-au- 
Prince a emis un mandat d’amener, le 13 aout, contre l’ancien President, Jean- 
Bertrand Aristide, pour qu’il comparaisse devant un juge d’instruction, apres qu’il 
eut refuse de repondre a une convocation du tribunal. La citation a comparaitre 
aurait ete delivree le 11 aout, dans le cadre d’une enquete en cours sur des 
detournements de fonds commis durant son mandat. Ses avocats ont pretendu qu’il 
n’avait jamais re?u la citation et ont ecrit au juge, le 13 aout, pour lui demander des 
precisions. Certains membres de l’opposition ont denonce une manoeuvre politique. 

Evaluation de la securite 

11. Dans l’ensemble, la situation est restee relativement stable, y compris dans les 
cinq departements que la composante militaire de la MINUSTAH a quittes 
(Grand’Anse, Nippes, Sud, Sud-Est et Nord-Ouest). Les chiffres de la criminalite 
recueillis par la Police nationale d’Haiti et la MINUSTAH indiquent une nette 
tendance a la baisse pour ce qui est des enlevements, soit une baisse de 74 % par 
rapport a la meme periode en 2013, resultant du demantelement d’un nombre 
important de reseaux de ravisseurs par les autorites ces deux dernieres annees. En 
revanche, on enregistre une augmentation de 24 % du nombre d’homicides (416 cas 
signales) par rapport a la periode correspondante en 2013, phenomene que l’on peut 
attribuer en grande partie aux rivalries des gangs pour le controle de quartiers 
sensibles situes dans la grande peripherie de Port-au-Prince, oil 76 % environ des 
homicides ont ete enregistres. Le nombre de viols signales (154) est legerement plus 
eleve que durant la meme periode en 2013 (147). 

12. L’augmentation des homicides confirme que, si la situation demeure dans 
l’ensemble relativement stable, il existe neanmoins des risques latents dus a la 
faiblesse des institutions, a l’incertitude politique et au nombre eleve d’Haitiens 
vivant dans un profond denuement. Cela montre aussi que la Police nationale se 
heurte a des difficultes persistantes pour lutter contre la criminalite dans les 
quartiers sensibles faute de personnel, de materiel et de vehicules. 

13. Les manifestations suscitees par les difficultes socioeconomiques 
(194 manifestations signalees) ont augmente d’environ 31 % par rapport a la meme 
periode en 2013. On a signale que 53 manifestations avaient ete violentes, les 
manifestants ayant erige des barricades et lance des pierres, soit une augmentation 
de 96 %. Le nombre de manifestations a caractere politique (40 manifestations 
signalees) est demeure relativement faible et la majorite d’entre elles se sont 
deroulees dans le calme. La plupart des manifestations ont eu lieu dans 
l’agglomeration de Port-au-Prince, un pic ayant ete atteint dans le departement de 
Nippes (46 manifestations). 

14. L’aptitude de la Police nationale a contenir les emeutes a continue de 
s’ameliorer durant la periode consideree. Des unites specialisees dans les operations 
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antiemeutes ont ete presentes dans la moitie des manifestations dans l’ensemble du 
pays, contre 29 % pour la meme periode en 2013. Mais dans 33 % de ces 
manifestations (contre 27 % en 2013), la Police nationale a continue de faire appel a 
un soutien operationnel de la MINUSTAH, qui est intervenue en renfort. Cela 
temoigne aussi de T amelioration de la coordination entre la composante de police de 
la MINUSTAH et la Police nationale. Dans le meme temps, la presence de 
contingents en appui a la police, qui patrouillent, detruisent les obstacles et 
effectuent des reparations mineures apres les manifestations, a diminue, passant de 
32 % a 8 % de toutes les manifestations. 

III. Point de la situation humanitaire et economique 
et du relevement 

15. Haiti a continue de progresser pour ce qui est de reloger les populations 
deplacees par le tremblement de terre de 2010. Au 30 juin, on comptait 172 sites 
abritant 103 565 personnes deplacees dans Tagglomeration de Port-au-Prince. 
Depuis 2010, le nombre de deplaces a diminue d’environ 90 %. Entre mars et juin, 
71 sites ont ete fermes, dont 70 dans le cadre des programmes de relogement 
finances par des organismes humanitaires partenaires, tandis qu’un site a ete ferme 
par suite de l’expulsion forcee de 145 menages par un proprietaire prive. 

16. II subsiste cependant des besoins critiques et de gros risques. Les conditions 
dans les camps laissent a desirer, l’acces a l’eau et a des toilettes qui fonctionnent 
etant inegal et le taux global de malnutrition aigue atteignant 12,5 % dans les 
camps. Malgre une diminution des expulsions forcees, aucune solution durable n’a 
ete trouvee pour les quelque 70 000 deplaces restants. Lorsqu’il s’est rendu en Haiti 
du 29 juin au 5 juillet, le Rapporteur special sur les droits de l’homme des personnes 
deplaces dans leur propre pays a demande instamment au Gouvernement de 
rechercher des solutions axees sur le developpement pour les deplaces. 

17. L’action menee par le Gouvernement avec l’aide des partenaires internationaux 
a permis de reduire considerablement le nombre de victimes de l’epidemie de 
cholera. D’apres le Ministere de la sante publique et de la population, au 20 juillet 
2014, l’epidemie de cholera avait cause la mort de 8 570 personnes et infecte 
705 084 autres. Durant le premier semestre de 2014, les organismes partenaires qui 
s’emploient a eradiquer l’epidemie ont mene 165 interventions en reponse a des 
alertes lancees dans 47 communes et sont venus en aide a quelque 112 000 
personnes en leur apportant de l’eau, des equipements sanitaires et des trousses 
d’hygiene. Entre janvier et juin 2014, 45 deces et 6 406 cas presumes ont ete 
enregistres, soit une diminution de 82 % du nombre de cas par rapport a la meme 
periode en 2013. 

18. Au 13 aout, le plan d’action humanitaire n’etait finance qu’a 39 % (soit 
66 millions sur les 168 millions de dollars demandes). Les secteurs les moins 
finances sont la nutrition et la protection. Les preparatifs en vue de lancer un appel 
transitoire ont commence. Cela permettrait de remedier aux problemes humanitaires 
grace a l’adoption de strategies axees sur le developpement. 

19. Le rapport d’Hai'ti sur la realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement en 2013, qui a ete publie durant la periode a l’examen, fait le bilan 
des progres accomplis ces dernieres annees dans plusieurs domaines, tels que la 
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frequentation scolaire des garfons et des filles, la mortality postinfantile, Eacces a 
l’eau et la reduction de la misere. Concernant la situation macroeconomique, une 
mission devaluation du Fonds monetaire international s’est rendue en Haiti en mai 
2014 et a estime que le taux de croissance economique annuelle atteindrait 3 % a 
4 % pour l’exercice budgetaire 2013/14. 


IV. Activites de la Mission 

Appui aux institutions de l’Etat 

20. La Mission a apporte un appui technique au Ministere de l’interieur pour 
Elaboration d’une nouvelle strategie de reforme des impots locaux. Cinq ateliers 
ont notamment ete organises par le Ministere de l’economie et des finances et le 
Ministere de l’interieur. Les recommandations formulees a l’issue de ces 
consultations ont ete prises en compte dans le budget national pour 2014/15, qui a 
ete approuve par la Chambre des deputes. La MINUSTAH a aussi continue de 
dispenser des conseils sur la gestion integree des frontieres au service des douanes 
et au comite interministeriel de lutte contre la contrebande et la corruption. Avec 
l’aide de la MINUSTAH, la Direction de la surveillance des douanes a recrute 
125 eleves qui suivent actuellement un programme de formation s’etalant sur six 
mois. 

21. En avril 2014, la MINUSTAH et les organismes partenaires des Nations Unies 
ont collabore, sous la houlette du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, a Elaboration d’une strategie de formation commune visant a 
renforcer le systeme national de gestion des catastrophes. En juillet 2014, la Mission 
et le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont elabore un 
plan general en vue de fournir un appui technique au Ministere de l’interieur, axe 
sur le renforcement des capacites des delegations departementales, la prise en 
compte de Eegalite des sexes dans les questions de gouvernance locale, et la 
prevention et les interventions en cas de catastrophe naturelle. Ces efforts 
s’inscrivent dans le cadre du plan actuel de consolidation de la Mission, qui prevoit 
le transfert progressif des activites de la MINUSTAH dans les domaines 
susmentionnes. 

Appui au processus politique 

22. Ma Representante speciale pour Haiti a activement engage les acteurs 
politiques nationaux a promouvoir le dialogue et un esprit de consensus avant et 
apres la signature de l’Accord d’El Rancho. (Euvrant en collaboration etroite avec 
les representants de la communaute internationale, la Mission a effectue de 
nombreuses navettes diplomatiques avec les trois branches du Gouvernement, les 
partis politiques et la societe civile en vue de faire avancer l’organisation des 
elections, notamment en ce qui concerne la mise en place du conseil electoral et 
Eamendement a la loi electorate. La MINUSTAH a aussi recommande Eadoption de 
textes importants comme, par exemple, le budget national pour 2013/14, et a salue 
la loi sur la lutte contre la corruption, qui a ete promulguee par le President le 7 mai 
2014. 
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Appui aux prochaines elections 

23. Le Gouvernement et 1’Organisation des Nations Unies ont mis en place une 
commission commune sur les questions de securite, de logistique et de controle 
national, regroupant le Cabinet du Premier Ministre, le Ministere de la justice, le 
Conseil electoral provisoire, la Police nationale, la MINUSTAH et le PNUD, qui 
sera chargee de faciliter l’organisation des elections de 2014 et le transfert 
progressif des operations electorates aux autorites. Afin d’aider l’Office national 
d’identification dans le cadre de sa campagne d’inscription des electeurs, la Mission 
a assure le transport de 64 equipes mobiles, collabore a Elaboration d’un plan de 
communications, produit et diffuse un spot de radio, et imprime 10 000 affiches. 
Elle a aussi fourni au Conseil electoral une assistance operationnelle et du materiel, 
y compris des bureaux prefabriques, du mobilier et du materiel informatique. Les 
centres communs departementaux pour l’appui electoral ont repris leurs activites en 
juin et, de concert avec les membres du conseil electoral et la Police nationale, les 
1 492 centres de vote ont ete evalues du point de vue de la disponibilite, des moyens 
et de la securite. 

24. Entre le 25 avril et le 21 juin, la MINUSTAH a organise 114 rencontres 
preelectorales aux niveaux des municipalites ou des districts, en vue de dispenser 
une education civique electorate et de renforcer le controle du processus electoral au 
niveau local. 

Affaires militaires 

25. La composante militaire de la MINUSTAH a effectue 14 981 patrouilles dans 
l’agglomeration de Port-au-Prince et 13 604 patrouilles en dehors de la capitale. 
Plus de 80 % des patrouilles ont ete menees independamment de la Police nationale, 
celle-ci ne disposant pas de moyens et de materiel suffisants. En outre, la 
composante militaire a mene des operations de bouclage et de fouille dans les 
quartiers les plus sensibles de Port-au-Prince, notamment Cite Soleil, La Saline et 
Carrefour (departement de l’Ouest). Dans ce cadre, elle a effectue des patrouilles et 
des controles en vue d’assurer le maintien de la securite, de collecter des 
informations et de lutter contre les activites des bandes organisees. La composante 
militaire a aussi mene des operations de projection et de renforcement de forces, en 
utilisant des forces d’intervention rapide dans les regions reculees. Ces operations 
visaient a verifier l’aptitude de la Mission a intervenir rapidement et a venir en 
renfort aux forces nationales par terre et par air. 

26. De mars a juillet, la composante militaire a aussi participe a des activites de 
coordination civilo-militaire, elle a notamment fourni une assistance medicale et 
distribue de l’eau et des vivres a 270 015 personnes. Cela a represente une baisse 
d’environ 20 % de ces activites par rapport a la meme periode en 2013. 

Police 

27. Les policiers de la MINUSTAH, qui partagent les locaux de la Police nationale 
dans l’ensemble du pays, ont continue de conseiller, de guider et d’aider leurs 
homologues haitiens en conduisant des operations communes, en organisant des 
patrouilles et en effectuant des controles. La composante de police a continue de 
renforcer les capacites de la Police nationale pour ce qui est des controles prealables 
et du recrutement de nouveaux eleves policiers, ainsi que de la formation et de 
l’encadrement des cadres de police de rang intermediaire et superieur, et a aide 
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l’lnspection generale a ameliorer la transparence, la discipline et le respect des 
regies et des reglements. La Mission a aussi dispense a la Police nationale une 
formation axee sur la gestion des armes et des munitions, les normes regissant le 
controle des armes legeres, et la destruction des munitions. Elle a etendu sa strategic 
de partage des locaux a l’agence centrale de renseignements et d’operations et a 
I ’unite de planification strategique de la Police nationale recemment creee a Port-au- 
Prince et a poursuivi son appui a l’initiative en faveur d’une police de proximite 
haltienne. Cette aide a eu des resultats concluants et a notamment permis de 
demanteler les reseaux de ravisseurs. 

28. Bien que la police soit a l’evidence mieux a meme de lutter contre la 
criminalite et de mener des operations antiemeutes, ses effectifs et sa portee 
geographique limites demeurent inquietants. On prevoit qu’il y aura 1,15 policier 
pour 1 000 habitants a la fin de 2014, ce qui est bien en de?a du nombre 
recommande de 2,22 policiers pour 1 000 habitants. Deux tiers des policiers etant en 
poste dans la capitale, le ratio dans les regions rurales est plus proche de 0,5 policier 
pour 1 000 habitants. Afin d’augmenter cette proportion, de nouveaux eleves 
policiers ont continue d’etre formes et recrutes conformement au plan de 
developpement de la Police nationale. Le 4 mai, une promotion de 1 146 eleves 
policiers (dont 117 femmes) a commence a suivre une formation de base de sept 
mois, conformement aux dispositions prevoyant le recrutement d’au moins 1 000 
nouveaux agents par an. II est toutefois necessaire de doter l’ecole de police des 
moyens voulus pour qu’elle puisse accueillir un plus grand nombre d’eleves si l’on 
veut atteindre l’objectif de 15 000 agents de police d’ici a 2016. 

29. Malgre les efforts deployes par les pouvoirs publics et les organismes 
partenaires internationaux, la Police nationale a continue d’etre tributaire de la 
MINUSTAH pour l’appui logistique et operationnel dans plusieurs regions, 
notamment pour effectuer des patrouilles quotidiennes et mener des activites de 
prevention dans les zones sensibles. Afin de relever ce defi, la Mission a continue 
d’organiser des operations musclees en association avec la Police nationale dans les 
zones a risque, notamment a Cite Soleil, Simon Pele et Martissant, pour tenter de 
prevenir la violence et de mettre fin aux activites de gangs. De mars a aout, les 
unites de police constitutes de la MINUSTAH ont effectue plus de 22 500 
patrouilles et 2 260 controles conjointement avec la Police nationale, dans le cadre 
des efforts visant a renforcer les capacites nationales. 

Protection des groupes vulnerables 

30. Le personnel en tenue de la MINUSTAH a maintenu sa presence dans les 
camps de deplaces et dans les zones urbaines fragiles, ou les femmes et les enfants 
sont exposes a la criminalite et a la violence sexuelle et sexiste. Les contingents et 
les policiers de la Mission ont effectue 2 412 patrouilles conjointes dans les camps 
de deplaces de Port-au-Prince, independamment de la police haltienne, qui ne 
dispose pas des moyens voulus pour y effectuer frequemment des rondes de 
surveillance, a moins d’intervenir lorsqu’un incident est signale. Par ailleurs, la 
MINUSTAH, l’Organisation internationale pour les migrations, la police et une 
organisation de la societe civile ont effectue trois missions de terrain dans les 
regions frontalieres, a savoir a Malpasse (departement de l’Ouest), a Belladere 
(departement du Centre) et a Anse-a-Pitres (departement du Sud-Est), en vue 
d’evaluer l’aptitude de la police a surveiller les violations des droits de l’enfant, 
notamment les violences sexuelles et la traite d’enfants, et a intervenir dans ces cas. 
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Lutte contre la violence de proximite 

31. La MINUSTAH a continue de mettre en ceuvre des projets destines a lutter 
contre la violence de proximite en s’attachant a offrir des possibility 
socioeconomiques pour faire echec aux bandes organisees et aux activites 
criminelles connexes. Ces projets visent a fournir des debouches aux jeunes a 
risque, a proteger les groupes vulnerables et a promouvoir le dialogue et la 
coexistence pacifique grace a l’organisation de rencontres et d’activites culturelles. 

32. La Mission a contribue au lancement de 10 initiatives de dialogue et a 
l’organisation de rencontres culturelles ciblees a Port-au-Prince, et a mene a bien 
27 projets de lutte contre la violence de proximite, d’une valeur de 5,1 millions de 
dollars, dont ont directement beneficie 25 368 personnes. Trente-deux autres projets 
e values a 5,4 millions de dollars ont ete lances, dont 4 projets axes sur les 
infrastructures publiques, la remise en etat des canaux et l’amenagement des bassins 
versants, qui necessitent une main-d’ceuvre importante. On estime que 33 700 
membres a risque de populations vulnerables beneficieront directement de ces 
projets et que 233 000 autres en beneficieront de maniere indirecte. Le quartier 
sensible de Cite Soleil, ou la MINUSTAH a mis en ceuvre des projets, effectue des 
patrouilles et mene des operations de securite, a enregistre une reduction de 46 % du 
nombre d’homicides par rapport a la meme periode en 2013. 

Justice 

33. La MINUSTAH a adopte une strategic aux effets multiplificateurs peu 
onereuse en vue d’encourager les efforts de reforme du systeme judiciaire dans le 
cadre d’un programme pour une juridiction modele, centre sur les activites des 
tribunaux de premiere instance de Port-au-Prince, Cap-Haitien et Les Cayes, qui 
desservent plus d’un tiers de la population. Cette initiative a trois objectifs : 
promouvoir le fonctionnement efficace du systeme judiciaire dans ces tribunaux, 
reduire la duree de la detention provisoire, et ameliorer l’acces a la justice. Ces 
objectifs seront atteints grace a une assistance technique destinee a renforcer les 
capacites des juges, des procureurs, des greffiers et autres intervenants. 

34. En etroite collaboration avec le Ministere de la justice et de la securite 
publique, la MINUSTAH a continue de financer les activites de cinq services d’aide 
judiciaire dans l’agglomeration de Port-au-Prince. Entre avril et la mi-juillet, ces 
services ont traite plus de 1 915 affaires. La MINUSTAH et le PNUD se sont aussi 
employes a aider le Conseil superieur du pouvoir judiciaire et le Ministere de la 
justice a mettre au point une serie de 117 modeles et formulaires pour les actes 
judiciaires, qui devraient permettre d’accelerer le traitement des affaires lorsqu’ils 
auront ete officiellement adoptes par le Ministere de la justice. En outre, la Mission 
a finance la formation de 39 eleves a l’Ecole de la magistrature (dont 15 femmes), 
qui ont re?u leur diplome en mai 2014. La nouvelle promotion compte 60 eleves 
magistrats, dont la moitie de femmes. 

Systeme penitentiaire 

35. Le surpeuplement, les detentions provisoires prolongees, le manque de 
personnel soignant qualifie et la penurie de credits continuent d’etre les principaux 
problemes auxquels se heurte le systeme penitentiaire. Au 1" aout 2014, le taux de 
surpopulation dans les prisons s’etablissait a 172 %, la population carcerale 
comptant plus de 10 000 detenus, pour une capacite d’accueil de 5 958 detenus. Plus 
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de 70 % de 1’ensemble des prisonniers sont en detention provisoire. Le 10 aout, 
quelque 300 detenus se sont echappes de la prison de Croix des Bouquets 
(departement de l’Ouest), qui comptait pres de 900 detenus. Cet incident a mis en 
lumiere les defaillances persistantes du systeme penitentiaire en Haiti. II convient 
toutefois de noter que les autorites ont rapidement pris des mesures, avec l’aide de 
la MINUSTAH, en vue d’elaborer un plan de securite des prisons, d’intensifier les 
controles et les patrouilles, de mener des operations conjointes de renseignement, de 
renforcer la surveillance aux frontieres et aux aeroports, et de muter le personnel 
penitentiaire. Au 19 aout, environ 40 fugitifs avaient deja ete a nouveau captures, 
dont un delinquant notoire arrete en mai 2012, et soup?onne d’etre a la tete d’un 
reseau de ravisseurs. 

36. La MINUSTAH a continue d’encourager les autorites haitiennes a s’impliquer 
davantage dans les questions se rapportant au systeme penitentiaire et a renforcer le 
principe de responsabilite dans ce secteur. Elle a notamment entrepris de reformer la 
Direction de 1’administration penitentiaire dans le cadre du plan de developpement 
de la police, tout en lui fournissant une assistance technique. Afin de lutter contre la 
surpopulation carcerale, la Mission a participe aux travaux des comites de suivi de 
la detention provisoire, qui determinent si un detenu est liberable. Elle a concouru a 
la construction ou a la remise en etat des cellules dans les prisons de Fort Liberte 
(departement du Nord-Est) et de Jeremie (departement de Grand’Anse), l’objectif 
etant de separer les femmes et les mineurs de la population masculine. La 
MINUSTAH a aussi finance la formation de 65 surveillants de prison et de 18 
assistants de service social, ainsi qu’un programme de soins psychiatriques pour les 
detenus malades. 

Droits de l’homme 

37. La Mission a continue de s’attacher a enqueter sur les violations des droits de 
l’homme et a etablir des rapports a ce sujet. Les proces des personnes accusees 
d’avoir commis des violations graves des droits de l’homme ont bien avance. Au 
debut de mai, le nouveau juge d’instruction nomme par la Cour d’appel a commence 
a entendre les temoignages de victimes dans 1’affaire mettant en cause l’ancien 
President, Jean-Claude Duvalier. S’agissant de l’assassinat en 2000 du journaliste 
Jean Dominique, un suspect recherche depuis 2004 a ete apprehende a l’etranger et 
remis aux autorites haitiennes en juin. Le verdict prononce dans le nouveau proces 
de 14 membres de la Police nationale accuses de meurtre et de complicite dans 
l’assassinat de 12 detenus a la prison de Les Cayes (departement du Sud) en 2010 a 
ete annule, ce qui laisse craindre que ces crimes demeurent impunis. Seul un 
policier a ete condamne par contumace. 

38. Grace a une assistance technique fournie par la MINUSTAH, et a Tissue de 
consultations avec des organisations de la societe civile, les autorites haitiennes ont 
soumis leur premier rapport au Comite des droits des personnes handicapees en 
mars 2014. Du 15 au 22 juillet, la Mission a facilite la visite de l’expert independant 
charge d’examiner la situation des droits de l’homme en Haiti. 

Egalite des sexes 

39. Dans le cadre de Taction menee par la MINUSTAH pour promouvoir la 
participation politique des femmes, la Mission, l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes, le PNUD, l’lnternational 
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Foundation for Electoral Systems et le National Democratic Institute ont organise 
un atelier consacre a la participation des femmes aux elections, auquel ont participe 
plus de 100 representants de partis politiques et d’organisations de femmes. 

40. Les violences sexuelles et sexistes continuent d’etre rarement signalees et 
leurs auteurs ne sont pas souvent poursuivis. La MINUSTAH a continue de former 
les agents de police afin qu’ils puissent prevenir ces cas et intervenir, et a etendu 
son programme aux juges et aux procureurs. Des locaux pour entendre les victimes 
de violences sexuelles et sexistes ont ete installes ou renoves dans quatre 
commissariats, avec le concours de la MINUSTAH. De plus, la Mission et 
l’Organisation internationale pour les migrations ont finance la construction d’un 
centre destine aux victimes de violences sexuelles ou sexistes dans l’hopital public 
du departement du Nord, qui pourra accueillir jusqu’a 700 victimes par an. 

Protection des enfants 

41. Haiti a accompli d’enormes progres dans la promotion d’une legislation en 
matiere de protection de l’enfance durant la periode a l’examen. La loi reprimant la 
traite des etres humains et la loi sur la paternite, la maternite et le lignage ont ete 
promulguees au debut de juin. Haiti a aussi ratifie les deux premiers protocoles 
facultatifs a la Convention relative aux droits de l’enfant. Par ailleurs, le 
Gouvernement a elabore, en consultation avec les organismes partenaires s’occupant 
de la protection de l’enfance, un texte de loi visant a reformer les services sociaux 
charges de proteger les enfants ainsi qu’un code de protection de l’enfance, qui 
doivent etre soumis au Parlement avant la fin de la presente legislature. La 
MINUSTAH a re?u 183 rapports faisant etat de violations des droits de l’enfant, soit 
legerement moins que lors de la precedente periode a l’examen. Ces rapports sont 
communiques aux services de police toutes les semaines aux fins d’un suivi. 

VIH/sida 

42. La MINUSTAH et les organismes des Nations Unies ont contribue a mettre au 
point la version finale du plan strategique national revise de lutte contre le VIH/sida. 
Le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida a participe, en 
collaboration avec des organisations de la societe civile et les populations touchees, 
a la conduite d’une enquete sur les prejuges et la discrimination a l’egard des 
personnes vivant avec le VIH/sida au sein des communautes religieuses dans trois 
departements. La Mission a aussi concouru a la mise en ceuvre d’un projet sur la 
prevention des violences sexuelles et du VIH dans cinq regions, auquel ont participe 
246 membres (75 hommes et 171 femmes) dissociations de personnes vivant avec 
le VIH/sida, d’organisations de femmes et de jeunes et de groupes de lesbiennes, 
gays, bisexuels et transgenres. Pour encourager l’adoption d’un texte de loi sur la 
sensibilisation au VIH/sida, qui est en attente, la Mission a contribue a organiser une 
serie de seances de travail avec les commissions de la sante du Senat et de la 
Chambre des deputes, en partenariat avec le Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida. 

Projets a effet rapide 

43. Durant la periode consideree, la Mission a mene a bien 56 projets a effet 
rapide, a savoir des projets portant sur le renforcement de l’etat de droit et de la 
bonne gouvernance grace a une formation et a la construction ou la remise en etat 
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des tribunaux de la paix, des mairies et des commissariats; des initiatives de lutte 
contre le cholera consistant en 12 projets destines a faciliter l’acces a l’eau potable 
pour environ 67 000 personnes et un projet de construction d’un centre de traitement 
du cholera pouvant accueillir 200 000 personnes; 1’installation d’un eclairage public 
dans les quartiers sensibles; des projets d’amelioration des infrastructures publiques, 
notamment la mise en place d’un centre municipal destine aux femmes victimes de 
violences; des campagnes d’education civique et d’information sur les politiques 
publiques menees dans le cadre de trois projets destines a assurer des moyens de 
subsistance; et une formation a 1’intention de 2 000 representants de la societe 
civile. Au 30 juin, la Mission avait utilise la totalite des credits inscrits au budget 
pour 2013/14 au titre des projets a effet rapide (soit 5 millions de dollars), et 109 
autres projets avaient ete lances. 

Deontologie et discipline 

44. Durant la periode a l’examen, des stages de formation portant sur la prevention 
de 1’exploitation et de la violence sexuelles ont ete organises a l’intention de 1 589 
membres du personnel. La MINUSTAH a aussi lance une campagne de 
sensibilisation permanente par le biais d’affiches et des medias electroniques. Au 
total, 48 allegations de faute ont ete enregistrees a la Mission, dont 15 etaient liees a 
des cas d’exploitation et de violence sexuelles, contre 7 durant la periode 
correspondante en 2013. 

Information et communication 

45. Dans le cadre de la strategic visant a creer un climat pacifique pour les 
elections, la Mission a eu recours a la radio, a des activites de communication et a la 
presentation de videos pour diffuser des messages sur la non-violence, la sportivite 
et la participation civique lors de la projection quotidienne gratuite des matches de 
la Coupe du monde et des retransmissions en direct sur la station de radio de la 
Mission. Avec l’aide de la Mission, une compagnie de theatre haitienne a mene une 
serie d’activites de sensibilisation et a entame une tournee nationale dans le cadre de 
la campagne intitulee « Ann Chwazi Lape » (Choisissons la paix). A l’occasion de 
la Journee mondiale de la presse, 50 professionnels des medias et 30 eleves 
journalistes ont participe a la premiere d’une serie d’ateliers consacres au role de la 
presse dans une societe democratique, organises par la MINUSTAH et 
l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture. 

Appui apporte par la Mission 

46. Dans le cadre du plan de consolidation en cours, la MINUSTAH a continue 
d’offrir des programmes de renforcement des capacites au personnel recrute sur le 
plan national. La Mission a aussi commence l’exercice budgetaire 2014/15 en 
lanfant le module Umoja-Extension 1, pour lequel elle a ete choisie comme site 
pilote. 
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V. Activites d’aide humanitaire, de relevement 
et de developpement 

Coordination entre la Mission et l’equipe de pays des Nations Unies 

47. L’equipe de pays des Nations Unies a continue d’elaborer et de mettre en 
oeuvre de nouveaux programmes conjoints conformement au cadre strategique 
integre des Nations Unies que le Gouvernement a approuve. Quatre programmes 
conjoints sont en cours dans les domaines suivants : prevention des tremblements de 
terre; aide a la reconstruction des habitations; remise en etat des quartiers touches 
par le tremblement de terre et reinstallation des families deplacees qui le souhaitent; 
et transformation des produits laitiers. Au 30 juin, le taux de decaissement des 
projets finances au moyen du Fonds pour la reconstruction d’Haiti etait de 89 %. 
Pendant la periode consideree, la Mission et l’equipe de pays des Nations Unies ont 
entrepris de reviser le cadre strategique integre pour qu’il reflete mieux le contexte 
actuel dans le pays, ainsi que la reconfiguration du systeme des Nations Unies en 
Haiti. 

48. Le comite sur l’efficacite de l’aide a tenu sa premiere reunion nationale le 
25 mars 2014 dans le but de rendre operationnel le cadre de coordination de l’aide 
exterieure. Le Gouvernement et ses partenaires sont convenus d’une feuille de route 
en vue de l’achevement de la reforme de la gestion des finances publiques et ils ont 
decide de poursuivre les efforts engages afin de renforcer les capacites des services 
thematiques et de planification ainsi que de simplifier le cadre de coordination. 

49. L’Organisation des Nations Unies a continue d’appuyer le dialogue entre Haiti 
et la Republique dominicaine, en prodiguant ses conseils au Gouvernement haitien 
sur les questions abordees entre les deux pays, et notamment la gestion de la 
frontiere, la politique migratoire, les echanges commerciaux et la protection de 
l’environnement. Le 10 juillet, la commission bilaterale de haut niveau a tenu sa 
troisieme reunion, suivie d’une reunion conjointe entre les Presidents d’Haiti et de 
la Republique dominicaine le 22 juillet, a laquelle le President du Conseil de 
l’Europe a aussi participe. Ces reunions, qui se sont toutes deux deroulees en 
Republique dominicaine, sont le signe de la volonte des pays de renforcer leurs 
relations bilaterales. 

Efforts deployes par 1’Organisation des Nations Unies 
pour venir a bout de l’epidemie de cholera 

50. Le Comite de haut niveau pour l’elimination du cholera, que j’ai constitue 
avec le Premier Ministre pour coordonner Faction de la communaute internationale, 
a tenu sa premiere reunion a Port-au-Prince le 27 mai. A cette reunion inaugurate, a 
laquelle a participe le Premier Ministre et qui etait copresidee par ma Representante 
speciale, le Comite a approuve le lancement d’une campagne d’assainissement total 
devant permettre d’ameliorer la qualite de vie de 3 millions d’habitants des zones 
rurales au cours des cinq prochaines annees, grace a des interventions essentielles 
en matiere d’assainissement et d’hygiene. Lors d’une deuxieme reunion tenue le 
9 juillet, le Comite est convenu d’axer ses travaux sur l’elaboration d’une strategic 
conjointe visant a apporter une aide socioeconomique aux personnes touchees par le 
cholera. Le 14 juillet, lors de la visite que j’ai effectuee en Haiti pendant deux jours, 
j’ai lance la Campagne d’assainissement total dans une zone rurale d’Hinche 
(Departement du Centre) en compagnie du Premier Ministre. J’ai egalement 
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annonce le lancement imminent de la deuxieme phase d’une campagne de 
vaccination en faveur de plus de 200 000 personnes. 


VI. Le point sur le retrait et la reconfiguration 
de la Mission 

51. La composante militaire a continue de reduire ses effectifs comme prevu par la 
resolution 2119 (2013) du Conseil de securite. La MINUSTAH avait ramene sa 
force a l’effectif autorise de 5 021 soldats au 30 juin, soit une reduction d’environ 
15 % du personnel en uniforme. La composante maritime uruguayenne a ete 
rapatriee en mars, la compagnie du genie indonesienne a quitte les lieux en avril, les 
bataillons nepalais et jordanien ont ete rapatries en fevrier et mars respectivement et 
les deux autres bataillons uruguayens ont ete fondus en une seule unite de taille plus 
restreinte. Au l er juillet, la composante militaire etait constitute de 21 compagnies 
d’infanterie et de 2 compagnies mixtes du genie et elle ne disposait plus de 
capacites maritimes. 

52. Le retrait de la Mission a aussi conduit a la consolidation de l’appui logistique 
dans quatre centres regionaux (Port-au-Prince, Gonaives, Cap Haitien et Les Cayes). 
Au 1 er juillet, il y avait cinq bureaux de liaison (a Jeremie, Miragoane, Port-de-Paix, 
Fort-Liberte et Hinche), qui dependaient de cinq bureaux regionaux. Les bureaux de 
liaison assument un nombre limite de fonctions liees au renforcement des capacites, 
aux activites de suivi et aux efforts de mediation et ils ne disposent que d’effectifs 
restreints. Ils seront tous fermes au 1 er juillet 2015 pour alleger l’empreinte de la 
Mission conformement a sa strategic de consolidation et pour permettre de realiser 
d’importantes economies. 

53. Dans le contexte du processus de consolidation et conformement a la 
resolution 2119 (2013) du Conseil de securite, j’ai esquisse cinq scenarios possibles 
pour une presence en Haiti apres 2016 dans mon precedent rapport au Conseil sur la 
MINUSTAH (S/2014/162). Lors du debat du Conseil sur la MINUSTAH en mars, 
certains de ses membres m’ont prie de faire des recommandations sur la meilleure 
transition possible vers une nouvelle configuration de la MINUSTAH et sur le 
calendrier de celle-ci. A cette fin, j’ai deploye une mission devaluation strategique 
en Haiti en juin, sous la responsabilite generate du Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, pour tenir des consultations approfondies avec les 
principaux acteurs concernes a l’echelle nationale et internationale, les responsables 
de la MINUSTAH ainsi que l’equipe de pays des Nations Unies. 

54. II ressort de cette mission devaluation qu’il serait bon que l’Organisation des 
Nations Unies continue d’aider les institutions haitiennes jusqu’au prochain cycle 
electoral et jusqu’a l’installation d’une nouvelle administration, en offrant ses bons 
offices et son appui aux fins de la stabilisation et du respect des droits de l’homme 
et de l’etat de droit, pour pouvoir preserver les acquis obtenus a ce jour et assurer 
une transition politique pacifique en 2015. II serait premature pour Tinstant de 
liquider la MINUSTAH, et il faut pouvoir eviter ou regler tous les problemes qui 
pourraient surgir dans le cadre des preparatifs de l’election presidentielle, alors que 
la securite reste precaire, que les effectifs de la Police nationale ne sont toujours pas 
au complet et que la force continue de developper sa capacite de maintenir la 
stability a l’echelle nationale. 
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55. Comme il a ete deja indiqut, a la fin de 2014, le ratio entre les effectifs de 
police et le nombre d’habitants sera encore largement inferieur a la moyenne 
mondiale. A cela s’ajoute la couverture geographique limitee des forces de police, 
l’insuffisance des ressources humaines et materielles dont elles disposent ainsi que 
les lacunes des systemes de gestion, dont temoigne le fait qu’au cours des six 
derniers mois, la police haltienne a du encore faire appel aux composantes militaire 
et de police de la MINUSTAH pour controler plus du tiers de la totalite des 
demonstrations et lutter contre la criminalite dans les zones sensibles. Malgre des 
progres indeniables, la police n’est toujours pas en mesure d’assurer a elle seule la 
securite dans l’ensemble du pays, en particulier si elle devait faire face aux 
nouveaux problemes qui risquent de surgir en periodes electorales. II faut noter que 
depuis les elections de 2011, les effectifs du personnel en uniforme des Nations 
Unies ont diminue de 42 %, tandis que ceux de la Police nationale augmentaient de 
18,7 %. Meme si l’on ne touche pas aux effectifs actuels du personnel en uniforme 
des Nations Unies, les capacites disponibles pour conduire des taches en rapport aux 
elections seront done bien moindres pour les prochains scrutins. 

56. Si le retrait de la MINUSTAH risquerait au stade actuel d’entrainer un vide 
securitaire et de compromettre la fourniture de services pendant les urgences, il 
reste envisageable d’approfondir le processus de consolidation en cours, en faisant 
fond sur la professionnalisation de la police et la stabilisation progressive de la 
situation sur le plan de la securite. Il s’agirait de concentrer encore la composante 
militaire en place pour qu’elle ne vienne en aide au Gouvernement haitien que si la 
situation ou la menace sont telles que les autorites haitiennes se voient dans 
l’incapacite de retablir l’ordre avec le seul soutien de la composante de police de la 
Mission. Il faudrait pour ce faire maintenir une force comprenant deux bataillons de 
2 370 hommes, avec des elements habilitants, deployes dans les departements du 
Nord et de l’Ouest, pour preter main forte a la police si besoin ttait. Cette reduction 
de la composante militaire aurait lieu d’ici au mois de juin 2015, en fonction de 
l’ttat de la securite. La Police nationale pourrait compter sur le soutien de la 
composante militaire jusqu’a l’election presidentielle de 2015 et a l’installation d’un 
nouveau gouvernement. La force pourrait encore ensuite etre encore reduite, peut- 
etre jusqu’a un seul bataillon, ttant entendu encore une fois que la situation sur le 
terrain le permette. 

57. Comme les efforts deployes par la Mission en ce qui concerne la stabilisation 
et le renforcement des institutions sont axes sur la Police nationale, les effectifs de 
la composante de police devraient etre maintenus peu ou prou au niveau 
actuellement autorise de 2 601 policiers. Toutefois, pour eviter toute dependance, la 
Mission ne deploierait pas d’unites de police constitutes dans les zones ou il n’y en 
a pas pour l’instant, a moins que la situation ne l’exige. En reaffectant les capacites 
disponibles, il est possible de mettre en place des unites de police constitutes dans 
chaque dtpartement sans pour autant augmenter les effectifs de la Police des 
Nations Unies. 

58. Cette consolidation passerait aussi par une atttnuation de l’empreinte physique 
de la Mission et une rtduction de l’ensemble de ses effectifs, et pas seulement des 
contingents militaires, dans le cadre d’un dtsengagement progressif des zones qui 
exigent des strattgies de dtveloppement a plus long terme que la durte de vie d’une 
mission de maintien de la paix. Les domaines dans lesquels un dtsengagement peut 
etre envisagt de maniere prudente mais progressive sont les suivants : le 
renforcement des institutions qui n’ont pas trait au maintien de l’ordre, la 
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decentralisation, la preparation aux catastrophes et 1’organisation des secours, ainsi 
que, en dernier lieu, l’assistance technique electorate. 

59. Pour que leurs efforts soient complementaires, la MINUSTAH, les partenaires 
des Nations Unies et le Gouvernement doivent ensemble adopter un plan de 
transition detaille. Le Cadre strategique integre sert a cet egard de plateforme pour 
mieux aligner les activites de l’equipe de pays des Nations Unies sur celles des 
services organiques de la MINUSTAH. Un processus de planification strategique est 
en cours pour amener les membres de la MINUSTAH et de l’equipe de pays des 
Nations Unies a identifier les domaines concrets dans lesquels ils peuvent collaborer 
ou qui pourraient faire l’objet d’un engagement plus substantiel de la part des 
organismes des Nations Unies et des autres partenaires. II sera crucial dans ce 
contexte de pouvoir compter sur un soutien financier et politique continu dans les 
principaux domaines du maintien de la paix. 


VII. Aspects financiers 

60. Par sa resolution 68/289, l’Assemblee generate a ouvert un credit d’un 
montant de 500 080 500 dollars aux fins du fonctionnement de la MINUSTAH 
pendant l’exercice allant du 1 er juillet 2014 au 30juin 2015. Si le Conseil de 
securite decidait de proroger le mandat de la Mission au-dela du 15 octobre 2014, le 
cout de son fonctionnement serait limite aux montants approuves par l’Assemblee. 
Au 5 aout, les contributions non acquittees au Compte special pour la MINUSTAH 
s’elevaient a 141,5 millions de dollars. A la meme date, le montant total des 
contributions non acquittees se chiffrait pour l’ensemble des operations de maintien 
de la paix a 4 093 millions de dollars. Toujours au 5 aout 2014, le montant total du 
aux Etats Membres ayant fourni des contingents et des unites de police constitutes 
s’elevait a 15,2 millions de dollars. Les remboursements dus au titre des contingents 
et du materiel leur appartenant ont ete effectues pour la periode ayant pris fin le 
30 avril, suivant le calendrier des versements trimestriels. 


VIII. Observations 

61. Les 14 et 15 juillet, je me suis rendu pour la cinquieme fois en Haiti en ma 
qualite de Secretaire general. J’y ai rencontre de nombreux Haitiens, et notamment 
le President, le Premier Ministre, des parlementaires, des juges, des policiers et des 
representants de la societe civile, et je me suis rendu en zones rurales. Ma visite m’a 
laisse convaincu que des progres significatifs ont ete accomplis au cours des 
10 dernieres annees en Haiti, notamment grace a l’aide de l’Organisation des 
Nations Unies, et que le pays etait en bonne voie pour se relever de l’un des 
tremblements de terre les plus devastateurs que l’on ait jamais vus. La situation sur 
le plan de la securite s’est amelioree, les principales institutions ont ete encore 
renforcees, davantage de deplaces ont ete en mesure de quitter les camps installes a 
l’intention des victimes du tremblement de terre et des progres ont ete accomplis 
pour endiguer l’epidemie de cholera. Cependant, il subsiste encore des problemes 
qui rendent les progres fragiles et font craindre une rechute. 

62. Je m’inquiete tout particulierement de ce qu’apres s’etre bien engage sur la 
voie d’une transition politique pacifique, Haiti risque de connaitre un revers. La 
tenue d’elections ouvertes a tous en 2014 est essentielle pour assurer la continuity 
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du Parlement en 2015, consolider la democratic et l’etat de droit, ainsi que 
promouvoir le developpement socioeconomique, condition necessaire a 
l’amelioration des conditions de vie de la population haitienne et a l’instauration 
d’une stability durable. Dans mon precedent rapport, j’ai encourage tous les acteurs 
haitiens concernes a poursuivre un dialogue politique pour que les elections, trop 
longtemps differees, puissent se tenir en 2014, un message que j’ai encore repete 
lors de mes reunions avec les responsables haitiens et les acteurs politiques durant 
ma visite. 

63. Le dialogue interhaitien et les accords conclus en ce qui concerne la 
composition du conseil electoral sont des developpements salutaires et le signe de la 
volonte des acteurs politiques haitiens de venir a bout de leurs differences. 
Malheureusement, quatre mois avant la fin de l’annee, des problemes subsistent qui 
viennent hypothequer la tenue des elections en 2014, le Senat devant encore adopter 
des modifications a la loi electorale. II incombe a tous les acteurs haitien s a tous les 
niveaux de prendre les mesures necessaires pour que les elections puissent etre 
organisees. J’appelle une fois de plus les dirigeants haitiens de tous horizons 
politiques a mettre leurs disaccords de cote pour permettre la tenue d’elections 
transparentes et ouvertes a tous en 2014, dans l’interet superieur du pays. 

64. Avec le PNUD, la MINUSTAH offre une assistance technique electorale au 
conseil electoral et est prete comme par le passe a appuyer les dispositifs de securite 
et l’organisation logistique des scrutins. Ceci etant, compte tenu du processus de 
consolidation de la Mission, c’est aux institutions haitiennes qu’il devrait revenir 
d’assumer entierement l’organisation et la conduite des elections. Je felicite le 
Gouvernement d’avoir contribue au budget electoral et d’avoir engage des 
discussions avec la MINUSTAH en vue du transfert aux autorites haitiennes des 
responsabilites en matiere de logistique electorale pour les prochains scrutins, dans 
les departements retenus en fonction de la taille du corps electoral et de la situation 
sur le terrain du point de vue de la securite. 

65. Je me felicite que la violence soit quelque peu retombee. Aujourd’hui, les 
problemes de securite ont trait aux menaces pesant sur l’ordre public, et en 
particulier a celles qui sont liees a la criminalite, aux violences en bande et aux 
troubles civils suscites par la crise politique et economique, que ce soit ou non de 
maniere spontanee. On note aussi une amelioration notable des capacites et du 
professionnalisme de la Police nationale, grace aux efforts deployes par le 
Gouvernement pour la developper et la renforcer. J’ai bon espoir que l’objectif 
arrete dans le Plan de developpement de la police pour porter les effectifs a 15 000 
policiers puisse etre atteint en 2016. Encore faudrait-t-il toutefois que le 
Gouvernement et les Etats Membres apportent leur appui financier et leur concours 
a la constitution durable d’une force de police pleinement professionnelle, fiable et 
responsable et a la reforme de 1’administration carcerale. 

66. J’engage le Gouvernement a continuer de renforcer, avec le soutien de la 
communaute internationale, les institutions garantes de l’etat de droit, autre critere 
essentiel de la stabilisation en Haiti. On peut se feliciter de la creation du Bureau du 
Mediateur, de la promulgation de la loi contre la corruption et des progres accomplis 
dans les enquetes judiciaires sur les crimes graves qui ont ete perpetres par le passe. 
Neanmoins, les institutions judiciaire et carcerale et les organismes charges du 
respect des droits de l’homme restent fragiles et sujets a des revers. Evolution 
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positive, des dispositifs de controle clefs ont ete adoptes, mais ils restent faibles et 
continuent de necessiter un soutien budgetaire, technique et logistique. 

67. Lors de ma visite en Haiti, j’ai lance avec le Premier Ministre une campagne 
d’assainissement total, qui doit permettre d’endiguer l’epidemie de cholera. 
L’Organisation des Nations Unies oeuvre avec le Gouvernement haitien au sein d’un 
nouveau comite mixte de haut niveau pour appuyer 1’application du Plan national 
d’elimination du cholera. Aujourd’hui, Haiti est en bonne voie pour remporter son 
combat contre le cholera, le nombre de cas etant a son niveau le plus bas depuis le 
debut de T epidemic. On a su a plusieurs reprises eradiquer des epidemics de cholera 
dans des circonstances pourtant difficiles de par le monde, et je demande aux 
donateurs de debloquer les financements necessaries pour qu’on puisse en faire 
autant en Haiti. 

68. Haiti est maintenant arrive a un tournant critique dans la consolidation de la 
stabilite et de la democratic. II est essentiel que les dirigeants et les acteurs 
politiques du pays s’emploient a consolider les acquis de ces dernieres annees, a 
placer le pays sur la voie de la stabilite et d’un developpement economique 
durables, et a faire en sorte que les Haitiens assument davantage de responsabilites 
pour guider leur pays dans cette direction. L’Organisation des Nations Unies est 
prete a continuer d’accompagner et de soutenir Haiti dans ce processus. 

69. La troisieme annee du processus de reduction des effectifs de la MINUSTAH 
est desormais engagee. Des gains importants ont ete realises et la consolidation de la 
Mission doit etre le reflet de la situation sur le terrain. Dans le meme temps, la 
MINUSTAH doit conserver une presence adequate pour pouvoir aider les 
institutions haltiennes a faire face aux risques mena?ant la securite, en particulier 
dans le contexte du prochain cycle electoral et de la poursuite du renforcement de la 
Police nationale haitienne. Compte tenu du climat de volatility engendre par les 
elections et de la necessity d’assurer une transition politique pacifique, ainsi que des 
difficultes que continue de rencontrer la Police nationale pour preserver la stabilite a 
Techelle nationale, il s’avere indispensable de maintenir une force de reaction 
rapide, en plus d’une composante de police, jusqu’a T election presidentielle de 2015 
et la mise en place d’un nouveau gouvernement. 

70. Je recommande au Conseil de security de proroger encore d’un an le mandat 
de la Mission, jusqu’au 15 octobre 2015. Le mandat devra tenir compte de la 
stabilisation du pays, meme si elle est encore precaire, avec un approfondissement 
du processus de consolidation si les conditions le permettent, de sorte que 
l’engagement de la Mission diminuera et ses responsabilites seront transferees aux 
autorites nationales, avec le soutien des partenaires internationaux et bilateraux. 

71. Plus precisement, je recommande un retrait de la MINUSTAH en deux temps, 
a partir d’une evaluation globale de la stabilite, de la securite sur le terrain et des 
capacites de la Police nationale. Dans un premier temps, je me propose de ramener 
les effectifs militaires a 2 370 hommes d’ici a juin 2015, soit le quartier general de 
la force, avec ses elements d’appui, 2 bataillons mecanises, 1 compagnie du genie, 
1 hopital de niveau II et 1 flotte aerienne propre a assumer les capacites aeroportees 
voulues. Dans un deuxieme temps, la force pourrait etre encore reduite, peut-etre a 
un bataillon avec les elements habilitants voulus, a la suite de l’election 
presidentielle en 2015 et de la mise en place d’un nouveau gouvernement, si la 
situation le permet. Je tiendrai le Conseil de securite informe de revolution de la 
situation dans mes prochains rapports sur la MINUSTAH. 
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72. Avec ces effectifs plus restreints, la composante militaire n’aiderait les 
institutions haitiennes que si la Police nationale n’etait pas en mesure de retablir 
l’ordre avec l’appui de la composante de police de la MINUSTAH. La composante 
militaire disposerait egalement de moins de moyens pour assurer la securite et 
mener des activites dissuasives ou fournir un appui logistique dans le cadre des 
elections ou a la suite d’eventuelles catastrophes naturelles. Parallelement, la 
MINUSTAH s’emploierait davantage a renforcer la Police nationale et a mettre en 
place une serie d’outils de suivi et devaluation mesurables pour veiller a l’efficacite 
des efforts deployes en matiere de renforcement des capacites. 

73. Je souligne que, tandis que la MINUSTAH s’emploie avec tous ses partenaires 
a planifier la transition, il importe que des ressources suffisantes soient debloquees 
pour que le Gouvernement, tous les organismes des Nations Unies et les autres 
acteurs concernes puissent prendre le relais de la Mission. 

74. En conclusion, je tiens a exprimer mes sinceres remerciements a ma 
Representante speciale, Sandra Honore, pour l’appui qu’elle apporte a Haiti alors 
que s’opere la reconfiguration de la Mission. Je remercie egalement les femmes et 
les hommes de la MINUSTAH, les pays qui fournissent des contingents et des 
forces de police et l’equipe de pays des Nations Unies pour leur devouement sans 
faille et leur engagement en faveur de la stabilite et du developpement en Haiti. 
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Annexe I 


Progres accomplis dans la consolidation de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 

1. Dans mon rapport au Conseil de securite en date du 8 mars 2013 (S/2013/139), 
j’ai expose le plan de consolidation adaptable de la MINUSTAH, qui comporte 
quatre indicateurs de stabilisation. On trouvera dans la presente annexe une mise a 
jour sur les progres accomplis pendant la periode consideree. 

Developpement de la Police 

2. Au mois de mai 2014, la Police nationale comptait 10 963 officiers en service 
(dont 899 femmes, soit 8,2 %), appuyes par quelque 1 800 membres du personnel 
administratif. Sur ce total, 6 304 policiers (57,5 %) etaient affectes a des taches 
generates a l’echelle nationale et 4 659 (42,5 %) a des unites specialises. 

3. Environ un tiers des policiers etaient deployes en dehors de 1’agglomeration de 
Port-au-Prince. La vingt-quatrieme promotion, avec 1 058 policiers diplomes en 
decembre 2013, a permis de deployer 525 policiers a l’echelle regionale (dont 350 
dans le departement de l’Ouest) et 533 autres a des unites specialises. 

4. Une fois que les recrues de la vingt-cinquieme promotion, qui ont commence 
leur formation de sept mois en mai, auront re?u leur diplome, la Police nationale 
comptera environ 12 000 officiers. 

5. Outre la formation de base des nouvelles recrues, l’Academie nationale de 
police a assure la formation continue de 518 officiers et inspecteurs de police dans 
tous les departements et la formation specialisee de 111 officiers charges des 
interventions d’urgence et de 396 agents de maintien de l’ordre, et organise des 
seances de formation des formateurs sur les renseignements, l’ordre public, les 
interventions d’urgence et la police communautaire. 

6. Apres un stage de perfectionnement des officiers superieurs de la police, 
comprenant notamment des cours de logistique et de gestion du materiel, une 
deuxieme promotion de 36 commissaires (dont 2 femmes) a ete diplomee le 
23 juillet. Pendant la periode consideree, 116 nouveaux vehicules et motocyclettes 
ont ete ajoutes au pare de vehicules. 

7. Pour l’exercice 2014/15, le projet de budget de la Police nationale s’etablit a 
203,41 millions de dollars, soit une augmentation de 32 % par rapport a l’exercice 
2013/14. Ce projet de budget a ete soumis au Parlement le 30 juin. 

Renforcement des capacites dans le domaine electoral 

8. Les delais constitutionnels n’ont pas ete respectes a cause du retard pris dans 
la tenue des elections locales et legislatives. 

9. A defaut de conseil electoral permanent, un conseil electoral provisoire a ete 
constitue le 6 mai 2014; il a pub lie un calendrier electoral le 9 juin. Avant l’entree 
en fonctions de tous ses membres le 21 juillet, ce conseil a lance certaines 
operations electorates, sous reserve de leur approbation par ses nouveaux membres. 

10. La Commission sur la securite, la logistique et la nationalisation mise en place 
par le Gouvernement et l’Organisation des Nations Unies s’est reunie a 10 reprises 
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pour mettre au point un plan de securite integre et examiner la question de la 
formation aux questions electorates des juges, des procureurs et des agents de 
securite electorale et celle du transfert progressif aux institutions nationales de la 
responsabilite des elections. 

11. Le Gouvernement s’est engage a financer un tiers du budget electoral 
provisoire et a verse a ce jour environ 13,5 millions de dollars au Fonds 
d’affectation speciale pluridonateurs pour les elections, qui est gere par le PNUD. 

12. Le 27 mars, la Mission a organise une serie de 65 groupes de reflexion a 
l’echelle nationale sur la loi electorale de 2013 pour faire en sorte que le processus 
electoral soit maitrise a l’echelle nationale. 

Etat de droit et droits de l’homme 

13. En juin 2014, le Conseil superieur du pouvoir judiciaire a adopte son 
reglement interieur. 

14. La Cour superieure des comptes et du contentieux administratif n’a pas les 
moyens de faire face a la charge de travail, bien qu’apres sept mois de retard le 
President haitien ait assermente 10 membres de la Cour au mois d’avril. 

15. L’Inspection generale de la Police nationale a publie un rapport d’enquete sur 
plusieurs fautes et violations des droits de l’homme commises par des policiers, 
suite a quoi 24 d’entre eux ont ete congedies. 

16. Le processus conjoint de verification des antecedents du personnel de la Police 
nationale est en cours et 6 197 policiers et membres du personnel civil ont ete 
certifies. Au total, 2 886 dossiers sont actuellement examines et 4 065 doivent 
encore l’etre. 

17. La Mission a encourage l’etablissement d’un code penal revise et unifie, dont 
le texte doit etre soumis au Parlement a la fin de 2014. 

18. Apres la promulgation de la loi contre la corruption en mai, le Service national 
de lutte contre la corruption a renforce ses capacites d’enquete. 

Principals questions de gouvernance 

19. Ma Representante speciale a use de ses bons offices pour promouvoir le 
dialogue entre les principaux acteurs concernes a l’echelle nationale en mettant 
l’accent sur la tenue des elections et le bon fonctionnement des institutions 
democratiques. 

20. Du 25 avril au 21 juin, dans le cadre de ses efforts pour promouvoir le 
dialogue et la participation civique, la Mission a tenu 114 assemblies preelectorales 
a l’echelle municipale ou a celle des districts dans l’ensemble du pays. Environ 
6 915 personnes, dont 1 661 femmes, ont pu y participer. 

21. Les participants au dialogue interhaltien sont parvenus a un consensus sur la 
necessity de reviser la Constitution mais aucun processus de reforme n’a ete engage. 
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Annexe II 


Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti: pays fournissant du personnel militaire 
et des contingents (au 10 aout 2014) 


Offlciers d’et 

at-major 

Membres du cor 

,tingent 

Total 

Pays Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Argentine 

10 

39 

517 

566 

Bolivie (Etat plurinational de) 

3 

15 

191 

209 

Bresil 

18 

16 

1 327° 

1 361'’ 

Canada 2 

3 


2 

7 

Chili 

5 

12 

394 

411 

El Salvador 

1 


34 

35 

Equateur 

1 

1 

55 

57 

Etats-Unis d’Amerique 

9 



9 

Guatemala 

5 

11 

122 

138 

Honduras 



38 c 

38 

Indonesie 

2 



2 

Jordanie 

9 



9 

Nepal 

10 



10 

Paraguay 

3 

4 

109 

116 

Perou 

6 

18 

349 

373 

Philippines 1 

1 

11 

145 

158 

Republique de Coree 1 

1 



2 

Sri Lanka 

11 


850 

861 

Uruguay 

9 

31 

571 

611 

Total 4 

107 

158 

4 704 

4 973 


° Y compris un Bolivien rattache au contingent bresilien. 

Le commandant de la force a un contrat du Departement des operations de maintien de la 
paix et n’apparait done pas ici. 

' Rattache au bataillon chilien. 
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Annexe III 

Composition et effectifs de la composante de police 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (au 31 juillet 2014) 


Argentine 

Bangladesh 

Bresil 

Burkina Faso 

Burundi 

Cameroun 

Canada 

Chili 

Colombie 

Cote d’Ivoire 

Croatie 

Egypte 

Espagne 

Etats-Unis d’Amerique 
Federation de Russie 
France 
Grenade 

Jamai'que 

Jordanie 

Kirghizistan 

Lituanie 

Madagascar 

Mali 

Niger 

Nigeria 

Norvege 

Pakistan 

Paraguay 

Philippines 

Portugal 

Roumanie 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord 
Rwanda 
Senegal 


3 

1 44 

15 

12 39 

8 33 

2 21 

15 69 

3 

1 25 

10 122 

3 
2 
8 

7 63 

1 9 

3 20 

2 

16 
9 
2 

19 


1 1 

2 43 

2 

8 38 

3 2 


3 13 

1 

5 18 


84 196 


1 433 

316 


9 130 


1 139 
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Pays 

Nombre de mem 
de la Police des Nati 

ns Unies 

Nombre d’un 

te, 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Serbie 

_ 

4 

_ 

_ 

Sri Lanka 

4 

9 

- 

- 

Tchad 

- 

5 

- 

- 

Thai'lande 

3 

4 

- 

- 

Tunisie 

1 

11 

- 

- 

Turquie 

- 

10 

- 

- 

Uruguay 

- 

3 

- 

- 

Vanuatu 

- 

2 

- 

- 

Yemen 

- 

34 

- 

- 

Total partiel 

95 

751 

123 

1 466 

Total partiel 


846 


1 589 

Total 




2 435 
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